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Le rythme annuel de la construction
résidentielle au Canada diminue de
11,3 % en avril
Au Canada, le nombre
désaisonnalisé annualisé (DDA*)
de mises en chantier a reculé de
11,3 %, passant de 208 000 en
mars (chiffre révisé) à 184 500
en avril.

Toujours en DDA, les mises en
chantier de logements individuels
en milieu urbain ont fléchi de
6,4 % pour s’établir à 96 600, en
avril, contre 103 200 en mars,
tandis que celles de logements
collectifs ont diminué de 17,7 %,
passant de 75 300 à 62 000.
Quant aux mises en chantier en
milieu rural, leur nombre estimatif

en DDA a baissé; il s’est établi à
25 900 en avril, contre 29 500 en
mars (chiffre révisé).

Cette baisse relative de l’activité
n’a rien d’étonnant, car le rythme
de la construction résidentielle au
mois de mars a été si fort qu’il
aurait été difficile de le soutenir.
En effet, mars a été l’un des mois
les plus productifs (le deuxième
en importance) des 10 dernières
années, au moins. Malgré ce
ralentissement, le rythme observé
en avril a été de 14,9 % plus
rapide qu’au même mois l’an

Mises en chantier au Canada
Toutes régions, en DDA*

1 40

1 50

1 60

1 70

1 80

1 90

2 00

2 10

2 20

Jan . 2 0 0 1 Jan . 2 00 2

Source : Tendances logement de la SCHL

*Données désaisonnalisées annualisées

En milliers de logements

Tendance

Mises en chantier (DDA) 
en avril 2002 : 184 500
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Rénovation : dépenses et travaux envisagés par les consommateurs

Dans le rapport de l’enquête réalisée par la SCHL en 2001 sur les intentions d’achat ou de
rénovation des consommateurs, on trouve une foule de renseignements sur les dépenses et les
travaux prévus par les propriétaires cette année.

Une grande proportion des propriétaires ayant
l’intention de rénover, c’est-à-dire 21 %, pensent y
consacrer entre 3 000 et 5 000 $. De tous les
consommateurs ayant l’intention de rénover, 36 %
prévoient dépenser plus de 5 000 $.

Les travaux de construction ou de réparation
extérieurs semblent être les plus populaires. En effet,
18 % des personnes ayant l’intention de rénover
songent à réaliser ce type de rénovations; 13 %
pensent refaire leur salle de bain, 12 %, changer le
revêtement de plancher ou la moquette et 10 %,
rénover leur cuisine. 

dernier, et les perspectives du secteur de la construc-
tion résidentielle demeurent favorables.

En avril, le nombre désaisonnalisé annualisé de mises
en chantier en milieu urbain a baissé en Ontario et
dans les provinces de l’Ouest par rapport au mois
précédent, tandis qu’il a augmenté légèrement dans
les provinces Atlantiques.  Au Québec, il est demeuré
sensablement  au même niveau.

Dans les grandes agglomérations, le nombre de mises
en chantier en DDA a faibli à Toronto, passant de
43 000, en mars, à 39 500, en avril. Il a  aussi diminué
à Vancouver, où il est passé de 11 100 à 8 300, tandis
qu’il a crû à Montréal, passant de 19 700 à 20 300.

    De janvier à avril, 47 855 logements ont été mis
en chantier en milieu urbain, soit 25,2 % de plus
que pour la même période l’an dernier (38 218).
L’augmentation est de 32,1 % sur le marché des
maisons individuelles et de 17,7 % sur celui des
logements collectifs.

Source : Tendances logement de la SC HL
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Les ventes S.I.A. de logements existants augmentent en flèche; il y en a eu
plus de 500 000 en janvier 2002.
Les ventes de logements existants n’avaient jamais été aussi nombreuses. En janvier 2002, on a enregistré un demi
million de ventes – du jamais vu. C’était le troisième mois d’affilée où les ventes atteignaient des niveaux records.

Ces derniers mois, l’activité sur le marché de
l’existant a été phénoménale. Depuis qu’on a
commencé à recueillir des données sur ce marché,
en 1980, le nombre désaisonnalisé annualisé de
ventes n’avait jamais atteint 400 000. Cela fait
maintenant quatre mois de suite qu’il dépasse ce
niveau. Janvier 2002 a fracassé tous les records, avec
un peu plus de 500 000 ventes.

Les taux hypothécaires étant exceptionnellement
bas, les coûts de possession ont rarement été aussi
faibles qu’en ce moment, si bien qu’un nombre
accru d’acheteurs se lancent sur le marché de
l’habitation. Comme le marché de l’existant réagit
plus rapidement à la variation des taux d’intérêt que
celui du neuf (voir article ci-dessous), les faibles
taux hypothécaires actuels stimulent les ventes de
logements existants.

Une analyse effectuée récemment par la SCHL
montre comment toute variation des taux
hypothécaires influe directement sur le marché de
l’habitation. Plus précisément, on a étudié l’effet
provoqué par une baisse de 1 % du taux hypothécaire
à 5 ans sur les marchés du neuf et de l’existant, entre
1986 et 2001.

On a constaté que, trois mois après une baisse de
1 % du taux hypothécaire à 5 ans, les mises en
chantier augmentaient d’environ 5 700 en moyenne
en DDA. Sur le marché de l’existant, une telle
baisse de ce taux a provoqué une hausse
immédiate des ventes, soit d’environ 19 500 en
DDA; trois mois après l’élévation du taux,
l’augmentation moyenne des ventes de logements
existants se chiffrait à environ 17 500 en DDA.

Comment les taux hypothécaires influent-ils sur le marché du logement?
La variation des taux hypothécaires a d’importantes répercussions sur le marché de l’habitation. Quelles sont ces
répercussions? Peut-on les mesurer?  Voici ce que révèle une analyse récente effectuée par la SCHL

L’hiver doux aussi a été favorable aux ventes de
logements existants. Normalement, celles-ci
ralentissent en hiver, les gens étant moins actifs
sur le marché à cause du froid. Cet hiver,
l’activité est demeurée forte sur le marché de
l’existant, à tel point que la demande a débordé
sur le marché du neuf.
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Ventes en milliers, en données désaisonnalisées annualisées

Sources : Tendances logement de la SCHL, Association canadienne de l’immeuble

Il n’est pas étonnant que l’effet soit plus rapide
et plus marqué sur le marché de l’existant que
sur celui du neuf, puisqu’en général les
inscriptions sont suffisantes pour répondre à la
demande lorsque celle-ci bondit. Le marché du
neuf, par contre ne peut pas répondre aussi
rapidement à la demande supplémentaire, à cause
du temps nécessaire à la construction des
maisons.
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Taux hypothécaires et
marché de l’habitation

Source : Tendances logement de la SCHL
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Les prix augmentent... faut-il craindre la formation d’une « bulle »?

Comme la hausse des prix s’accélère et que la demande de logements dépasse l’offre, certains observateurs
du marché craignent la formation d’une « bulle » des prix.  Autrement dit, on redoute que le prix des
maisons comparables n’enregistre des hausses de plus de 10% pour ensuite redescendre rapidement. Or,
rien ne permet pour l’instant de tirer pareille conclusion.

Pour interpréter correctement la signification des
tendances observées récemment, il faut bien
connaître les caractéristiques des différentes mesures
des prix du logement.

La plus importante est le prix moyen S.I.A. des
logements existants. En mars, le prix moyen de
revente dans 26 grandes agglomérations a crû de
10,9 % en glissement annuel, soit la hausse la plus
marquée depuis mai 1991. Cette mesure est toutefois
gonflée, car elle représente non seulement la hausse
des prix, mais aussi les variations dans le type et
l’emplacement des logements vendus. D’une part,
certaines enquêtes indiquent une progression des
ventes dans les fourchettes de prix supérieures.
D’autre part, on constate un accroissement des
ventes dans les marchés urbains les plus chers,
comme celui de Vancouver.

L’Indice des prix des logements neufs (IPLN), plus
fiable, est ajusté pour chaque type de logements
vendus sur une période donnée afin de montrer le
plus précisément possible l’effet de la variation des
prix. Cet indice des prix demandés par les
entrepreneurs a augmenté de 3,2 % en février 2002,
en glissement annuel. Même s’il s’agit du gain le plus
important enregistré depuis mai 1990, cela ne permet
d’aucune façon de conclure à une bulle des prix pour
l’instant.

Cependant, il n’est pas impossible qu’une bulle des
prix se forme au cours de la prochaine année ou de
la suivante, et ce, pour deux raisons :

1) Dans une certaine mesure, l’IPLN est lié à la
variation du prix moyen S.I.A., avec un décalage
d’environ six mois. Par conséquent, étant donné la
récente hausse du prix S.I.A., on peut supposer que
l’IPLN augmentera, d’où le risque de la formation
d’une bulle des prix.

2) Les données des années passées indiquent
également qu’il y aurait une forte relation entre la
création totale d’emplois et l’augmentation du
prix des maisons (en pourcentage), et qu’une bulle
des prix se forme seulement après que l’on ait

créé plus de 200 000 nouveaux emplois par
année au cours des trois ou quatre années.
Le nombre total d’emplois créés a dépassé la
barre des 200 000 de 1997 à 2000, mais il a
diminué en 2001, ce qui retarde la formation
possible d’une bulle des prix. Toutefois, ce risque
renaîtra, puisqu’on prévoit une accélération de la
création d’emplois avec la reprise de la croissance
économique, au cours des prochaines années.

Prix moyen de renvente S.I.A. et 
Indice des prix des logements neufs

Sources: Tendance logement e la SCHL, Statistique Canada
Association canadienne de l’immeuble
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Recensement 2001 :  Quels sont les marchés « chauds » de l’habitation?

Les villes qui connaissent une expansion rapide offrent des possibilités du côté de la construction
résidentielle et dans les secteurs connexes, contrairement aux villes qui accusent une croissance
négative. Grâce aux données du recensement de 2001, nous pouvons déterminer les régions où
l’activité est vive et celles où les conditions sont difficiles.

Les données du recensement de 2001 peuvent
révéler des indices concernant le marché de
l’habitation. Le Canada s’urbanise de plus en plus;
dans ses grands centres urbains, la croissance
s’accélère. Comme le montre le tableau ci-dessous,
quatre des cinq régions métropolitaines de
recensement (RMR - agglomérations d’au moins
100 000 habitants) qui grossissent le plus vite
comptent parmi les plus grands centres urbains du
Canada. Les cinq RMR qui accusent les plus grands
ralentissements sont parmi les plus petites du
Canada.

Le déplacement de population des petites
agglomérations vers les grands centres entraîne,
dans ces derniers, un accroissement de la
demande de logements, et donc des mises en
chantier. Il provoque aussi une hausse de la
demande et de la construction de logements
collectifs, compte tenu de la forte densité des
grands centres urbains. En revanche, dans les
petites agglomérations où la population diminue,
les conditions sont difficiles sur le marché de
l’habitation, car la demande de logement y faiblit
considérablement.

Le premier tableau ci-dessous, qui compare la
croissance de la population au stock estimatif de
logements de 1996 à 2001, montre bien le lien qui
unit population et logement. La progression du
stock de logements a été évaluée d’après le
nombre total de mises en chantier relevées de
1996 à 2001, divisé par le nombre approximatif de
logements en stock en 1996. Ce calcul montre
clairement que les régions dont la population a
crû rapidement ont aussi affiché une forte hausse
de leur stock de logements. En revanche, les
agglomérations ayant accusé une baisse de
population ont vu ralentir la progression de leur
stock de logements.

Ce lien entre croissance démographique et
marché de l’habitation peut aider à cerner les
possibilités offertes sur les marchés des petits
centres urbains. Le deuxième tableau ci-dessous
dresse la liste des agglomérations de
recensements (AR) qui affichent une croissance
vigoureuse et qui pourraient donc offrir
d’intéressantes possibilités. Les AR sont des
agglomérations d’au moins 10 000 habitants, mais
qui ne sont pas assez grandes pour être des RMR.
Les collectivités les plus petites comptent entre
5 000 et 10 000 habitants.
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Tableau 1 Tableau 2

  Croissance cumulative des RMR, 1996-2001,
  agglomérations de 100 000 habitants et plus
Croiss. la plus rapide Population Logement
Calgary, Alb. 15.8% 18.6%
Oshawa, On 10.2% 16.0%
Toronto, On. 9.8% 11.2%
Edmonton, Alb. 8.7% 9.9%
Vancouver, C.-B. 8.5% 8.0%
Recul le plus marqué
Trois-Rivières, Qc -1.7% 3.7%
Saint John, N.-B. -2.4% 3.2%
Chicoutimi-Jonquière, Qc -3.4% 3.2%
Thunder Bay, On. -3.7% 2.2%
Sudbury, On. -6.0% 1.6%
Sources : Tendances logement  de la SCHL, Statistique Canada

Croissance cumul. de la population, 1996-2001,
                     petites agglomérations
AR affichant une croiss. rapide (pop. 10 000 - 100 000)

Barrie, On. 25.1%
Grand Prarie, Alb. 18.0%
Wood Buffalo, Alb. 17.9%
Brooks, Alb. 15.0%
Red Deer, Alb. 12.7%
Aggl. affichant une croiss. rapide (pop. 5 000 - 10 000)

Cochrane, Alb. 58.9%
Sylvan Lake, Alb. 44.5%
Strathmore, Alb. 43.4%
Wasaga Beach, On. 42.8%
Vaughan, On. 37.3%
Sources : Tendances logement de la SCHL, Statistique Canada
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Données du marché de l’habitation (DDA)

SOURCE : SCHL

Toutes les données sont désaisonnalisées et annualisées (DDA); celles du mois le plus récent sont provisoires.
Variation en % : variation par rapport à la période précédente.

     Société canadienne d’hypothèques et de logement
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2001 T3:01 T4:01 T1:02 M2:02 M3:02 M4:02

Mises en chantier, en milliers de logements

  Canada, toutes catégories, toutes régions 162,7 156,3 171,6 204,2 189,6 208,0 184,5
      Variation en % 7,3 -5,0 9,8 19,0 -11,6 9,7 -11,3

  Canada, toutes catégories, régions rurales 20,5 18,8 20,1 29,5 29,5 29,5 25,9
      Variation en % -0,7 -11,3 6,9 46,8 0,0 0,0 -12,2

  Canada, toutes catégories, régions urbaine 142,3 137,5 151,5 174,7 160,1 178,5 158,6
      Variation en % 8,6 -4,0 10,2 15,3 -13,5 11,5 -11,1

  Canada, log. individuels, régions urbaines 78,2 77,8 85,0 97,6 99,8 103,2 96,6
      Variation en % 5,2 5,1 9,3 14,8 11,8 3,4 -6,4

  Canada, log. collectifs, régions urbaines 64,1 59,7 66,5 77,1 60,3 75,3 62,0
      Variation en % 13,0 -13,9 11,4 15,9 -37,1 24,9 -17,7

  Terre-Neuve, toutes catégories 1,8 2,0 2,1 1,7 2,2 1,7 2,0
      Variation en % 22,5 11,1 5,0 -19,0 57,1 -22,7 17,6

  Île-du-Prince-Édouard, toutes catégories 0,7 0,8 1,1 0,5 0,5 0,8 1,1
      Variation en % -4,9 100,0 37,5 -54,5 66,7 60,0 37,5

  Nouvelle-Écosse, toutes catégories 4,1 4,1 4,5 4,3 3,8 3,7 4,3
      Variation en % -7,7 10,8 9,8 -4,4 -28,3 -2,6 16,2

  Nouveau-Brunswick, toutes catégories 3,5 3,4 4,5 2,4 2,5 2,6 3,8
      Variation en % 12,4 3,0 32,4 -46,7 25,0 4,0 46,2

  Québec, toutes catégories 27,7 25,7 31,0 41,4 40,7 40,7 39,1
      Variation en % 12,1 -3,7 20,6 33,5 -4,2 0,0 -3,9

  Ontario, toutes catégories 73,3 70,5 72,7 89,6 81,0 87,0 77,4
      Variation en % 2,5 -6,5 3,1 23,2 -19,6 7,4 -11,0

  Manitoba, toutes catégories 3,0 2,9 2,8 3,4 3,5 3,5 3,2
      Variation en % 15,7 -14,7 -3,4 21,4 12,9 0,0 -8,6

  Saskatchewan, toutes catégories 2,4 2,6 3,0 2,3 2,6 1,8 3,2
      Variation en % -5,3 44,4 15,4 -23,3 0,0 -30,8 77,8

  Alberta, toutes catégories 29,2 27,9 32,2 39,9 35,9 47,2 35,5
      Variation en % 11,1 -5,7 15,4 23,9 -1,6 31,5 -24,8

  Colombie-Britannique, toutes catégories 17,2 16,4 17,7 18,7 16,9 19,0 14,8
      Variation en % 19,5 -10,9 7,9 5,6 -16,3 12,4 -22,1
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SOURCES : SCHL, Statistique Canada, Banque du Canada, Association canadienne de l’immeuble.

Variation en % : variation par rapport à la période précédente.
n.d. : données non disponibles.
*Données désaisonnalisées.
**Données désaisonnalisées et annualisées (DDA).
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2001 T3:01 T4:01 T1:02 M2:02 M3:02 M4:02

Logements neufs*

  Indiv. et jum. achevés et inocc., en milliers 5,8 5,7 5,3 5,1 5,0 4,9 n.d.
     Variation en % -7,0 -3,0 -6,7 -5,5 -1,9 -1,6 n.d.

  Rang. et app. achevés et inocc., en milliers 6,1 5,7 5,2 5,2 5,2 5,3 n.d.
     Variation en % -23,4 -17,1 -8,6 0,4 0,3 2,9 n.d.

  Indice des prix (1992 = 100) 106,1 106,5 107,1 108,2 108,2 108,6 n.d.
    Variation en % 2,7 0,8 0,5 1,0 0,6 0,4 n.d.

Logements existants**

  Ventes S.I.A. (en milliers de logements) 380,6 379,6 424,0 464,9 466,4 427,4 n.d.
    Variation en % 14,0 2,3 11,7 9,6 -6,9 -8,3 n.d.

  Prix moyens S.I.A. (en milliers de $) 171,6 173,6 176,7 182,4 182,2 185,0 n.d.
   Variation en % 4,7 2,2 1,8 3,2 1,1 1,6 n.d.

Marché hypothécaire

  Taux hypothécaire à 1 an (en %) 6,14 6,03 4,70 4,80 4,55 5,30 5,40
  Taux hypothécaire à 5 ans (en %) 7,40 7,50 6,87 7,05 6,85 7,30 7,45

2001 T3:01 T4:01 T1:02 M2:02 M3:02 M4:02

  Canada 142,3 137,5 151,5 174,7 160,1 178,5 158,6

  Terre-Neuve 1,2 1,3 1,5 1,6 2,1 1,6 1,6

  Île-du-Prince-Édouard 0,4 0,5 0,5 0,4 0,4 0,7 0,5

  Nouvelle-Écosse 2,8 2,6 3,2 3,0 2,5 2,4 2,9

  Nouveau-Brunswick 2,2 2,3 3,5 1,5 1,6 1,7 2,7

  Québec 21,9 21,1 25,0 31,6 30,9 30,9 31,0

  Ontario 70,3 67,3 69,6 83,2 74,6 80,6 71,6

  Manitoba 1,6 1,8 1,5 1,8 1,9 1,9 1,7

  Saskatchewan 1,8 1,9 2,4 1,8 2,1 1,3 2,0

  Alberta 24,5 24,0 27,9 32,2 28,2 39,5 30,6

  Colombie-Britannique 15,7 14,7 16,4 17,6 15,8 17,9 14,0

 Mises en chantier en régions urbaines (DDA)*

 Principaux indicateurs du marché de l’habitation


